
© International Telecommunication Union 
 

 
 

 
 
 
 
 

This PDF is provided by the International Telecommunication Union (ITU) Library & Archives Service from an 
officially produced electronic file. 

 
 
 

Ce PDF a été élaboré par le Service de la bibliothèque et des archives de l'Union internationale des 
télécommunications (UIT) à partir d'une publication officielle sous forme électronique. 

 
 
 

Este documento PDF lo facilita el Servicio de Biblioteca y Archivos de la Unión Internacional de 
Telecomunicaciones (UIT) a partir de un archivo electrónico producido oficialmente. 

 
 
 

النسخة هذه بنسق   PDF مقدمة من  الاتحاد  الدولي  للاتصالات   (ITU) ، المكتبة قسم   ، والمحفوظات وهي  مأخوذة  من  ملف  إلكتروني  جرى   
إعداده   ً◌ رسميا . 

 
 
本PDF版本由国际电信联盟（ITU）图书馆和档案服务室提供。来源为正式出版的电子文件。 

 
 
 

Настоящий файл в формате PDF предоставлен библиотечно-архивной службой Международного 
союза электросвязи (МСЭ) на основе официально созданного электронного файла. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



LIGNES DIRECTRICES DU GSR-16 RELATIVES AUX BONNES PRATIQUES POUR 
UNE RÉGLEMENTATION COLLABORATIVE EN FAVEUR DE L’INCLUSION 

FINANCIÈRE NUMÉRIQUE
Regulating the ever-changing ICT sector requires skills, foresight and innovation. 

Developing and using best practices is the best way to fast-track our efforts to adapt to change 
and embrace new technologies to foster development and business.

Face au défi de l’inclusion numérique, qui est l’un des principaux 
enjeux de l’ère numérique, il est nécessaire qu’un dialogue 
inclusif s’établisse entre les secteurs. Fournir des services 
bancaires aux personnes n’ayant pas de compte en banque, 
tout comme connecter ceux qui ne le sont pas encore, est 
l’une des grandes étapes sur la voie de la croissance et de la 
prospérité universelles. L’inclusion financière numérique, grâce 
à la réglementation collaborative s’appuie sur les ressources 
technologiques et financières et peut contribuer pour beaucoup 
à la réalisation des Objectifs de développement durable.

Organisé à l’initiative de
M. Brahima Sanou,  

Directeur du Bureau de développement 
des télécommunications (BDT) de l’UIT

Coordonné par
S.E. M. Yasser ElKady,  

Ministre des communications et des 
technologies de l’information, et 

Président du Conseil d’administration 
de l’Autorité nationale des 

télécommunications de l’Egypte

L’Egypte reconnaît que les TIC sont un vecteur clé du 
développement socio économique durable, qui permet 
d’améliorer le quotidien des habitants et de créer des sociétés 
mondiales plus connectées, en élargissant l’accès au savoir, 
aux services financiers et aux soins de santé, en créant de 
nouveaux débouchés commerciaux et en offrant plus de 
choix au consommateur grâce à de nouvelles politiques et 
réglementations.



Lignes directrices relatives aux bonnes pratiques 
concernant la réglementation collaborative pour 
l’inclusion financière numérique

A mesure que l’économie numérique se développe, il semble 
que l’une des applications à plus fort pouvoir de transformation 
ainsi rendue possible soit l’inclusion financière numérique. L’offre 
de services bancaires aux personnes n’ayant pas de compte 
en banque, de même que le fait de connecter ceux qui ne le 
sont pas encore, marque un tournant décisif sur la voie de la 
croissance et de la prospérité universelles. L’inclusion financière 
numérique – au carrefour de la technologie et de la finance – 
peut contribuer pour beaucoup à la réalisation des Objectifs de 
développement durable.

Le marché numérique, en perpétuelle évolution, a besoin 
de nouveaux cadres réglementaires. La régulation des TIC, 
à la cinquième génération, arrive à maturité – créant des 
conditions favorables à la collaboration et à la mise en place d’un 
environnement propice à l’innovation et à l’investissement. Les 
différents organismes publics jouant un rôle dans la supervision 
de l’économie numérique doivent impérativement collaborer 
pour faire en sorte que les cadres réglementaires soient 
cohérents, fiables, équitables et efficaces. La réglementation 
collaborative peut faire, et fera, avancer et progresser l’inclusion 
financière numérique, dynamisant l’esprit d’entreprise et le 
commerce électronique et facilitant la création de services de 
cybergouvernement et de modes de vie durables.

Nous, les régulateurs participant au Colloque mondial des 
régulateurs 2016, reconnaissons qu’il n’y a pas un mode d’emploi 
unique et général en matière de bonnes pratiques, mais 
convenons qu’il est possible de tirer profit des expériences des 
pays pour atteindre l’excellence en matière de réglementation. 
Dans un écosystème des TIC de plus en plus complexe et 
dynamique, il est important de convenir de principes communs 
et d’énoncer des règles claires et simples.

Nous avons donc défini et approuvé ces lignes directrices 
relatives aux bonnes pratiques en matière réglementaire pour 
faciliter l’accès de chacun aux services financiers numériques et 
encourager le développement de ces services.

Tirer parti du potentiel des marchés bifaces
Nous reconnaissons que la mise en oeuvre de moyens de 
paiement sur mobile ouvre des possibilités exceptionnelles de 
mettre des services utiles et fiables à la disposition des personnes 
non ou peu bancarisées, sur une grande échelle. Les plates formes 
innovantes bifaces sont utiles aux services financiers numériques 
comme les transactions bancaires sur mobile, l’argent mobile, 
la microfinance, le commerce sur mobile et les services 



internationaux de transfert de fonds. Même si la réglementation 
n’est pas une fin en soi, on peut envisager diverses mesures 
d’ordre réglementaire pour mettre le potentiel de ces plates 
formes au service de l’inclusion financière numérique.

Il est nécessaire de mettre en oeuvre des cadres juridiques 
globaux et équilibrés qui assurent la protection de la vie privée 
et des données, conformément aux principes fondamentaux 
arrêtés à l’échelle internationale. Afin d’améliorer la fiabilité 
des nouveaux services financiers numériques, il est tout aussi 
important d’élargir les pouvoirs d’exécution du régulateur des 
TIC et de sanctionner plus sévèrement en cas de défaillance, de 
fraude ou d’utilisation abusive.

Il conviendrait de mettre en oeuvre des règles et procédures 
claires et simples pour assurer la protection des consommateurs 
et usagers des services financiers numériques, surtout en ce 
qui concerne les modalités et conditions des contrats en ligne, 
l’utilisation de données personnelles par les fournisseurs de 
services, les tarifs des services et la qualité de service. Il faudrait 
mettre en place et appliquer des mécanismes transparents, 
rapides et efficaces permettant de répondre aux réclamations 
des consommateurs.

Il est essentiel d’assurer l’interopérabilité entre les opérateurs et 
les prestataires de services si l’on veut tirer parti des avantages 
des services financiers numériques. Les mesures réglementaires 
axées sur l’interconnexion, l’accès aux données USSD et les 
questions tarifaires liées aux services financiers numériques 
pourraient faciliter l’interopérabilité des services, sur le plan 
national comme sur le plan mondial.

Il est possible de mettre en place des mesures réglementaires qui 
réduisent le coût des transactions numériques et des paiements 
sur mobile.

En vue d’évaluer les incidences de la réglementation en vigueur 
et de la modifier, si nécessaire, nous estimons nécessaire de 
procéder à intervalles réguliers à un suivi et une évaluation 
de la situation des services financiers numériques. De même, 
il conviendrait de prendre en compte et d’évaluer les vues et 
expériences de toutes les parties prenantes. Il faudrait ensuite 
réviser comme il convient les politiques de réglementation.

Inventer de nouvelles approches réglementaires
Nous sommes convaincus que l’adoption de cadres et politiques 
réglementaires appropriés dans le domaine des services financiers 
numériques encouragera les fournisseurs de services à se mettre à 
l’écoute des personnes non desservies ou mal desservies.

La nouvelle réglementation applicable aux services financiers 
numériques devrait reposer sur une approche fonctionnelle. Les 
organismes de réglementation impliqués dans différents aspects 
de ces services doivent réévaluer leurs objectifs et réfléchir 
aux meilleurs moyens de les atteindre, quelles que soient la 
technologie utilisée ou les structures de marché existantes.

En outre, la réglementation ne devrait pas prévoir de différences 
de traitement ou de traitements parallèles, sur le plan de la 
réglementation, entre les opérateurs historiques et les nouveaux 
concurrents, qu’ils viennent du secteur des TIC ou du secteur 
financier.



Un régime de licence souple favorise habituellement le 
développement des services financiers numériques. On peut 
envisager des régimes de licence innovants, par exemple des 
licences provisoires ou temporaires, pour les nouveaux venus sur 
le marché.

Nous réaffirmons que tous les régulateurs doivent envisager de 
transposer sur le plan national les bonnes pratiques et lignes 
directrices applicables à l’inclusion financière numérique sur le 
plan international.

Eviter les recoupements entre les secteurs
Nous sommes convaincus que les différents régulateurs doivent 
collaborer pour traiter des questions relatives à l’inclusion 
financière numérique, dès leur élaboration et jusqu’à leur 
adoption, pour donner aux consommateurs des moyens de 
recours. Les régulateurs des TIC, d’une part, et des services 
financiers, d’autre part, ainsi que les instances responsables de 
la concurrence et de la protection du consommateur devraient 
savoir quelles sont leurs compétences et responsabilités 
respectives et comment s’en acquitter. Lorsque leurs mandats 
se recoupent, on pourrait prévoir des mécanismes spécifiques 
pour assurer qu’ils interagissent harmonieusement (par exemple 
mémorandums d’accord ou arrangements à caractère moins 
formel). Il conviendrait de tirer parti des principes de bonne 
gouvernance et des solutions pratiques pour aborder la 
réglementation sous l’angle de la collaboration véritable.

Un cadre national solide favorable à la réglementation 
collaborative contribue pour beaucoup à créer des synergies 
efficaces et à faciliter la mise en oeuvre de nouveaux services. Ce 
cadre pourrait inclure les éléments suivants:

Harmonisation des lois sur les télécommunications/TIC 
et des politiques relatives à la législation financière et à la 
réglementation, ainsi que des politiques dans des domaines 
transsectoriels d’une importance critique, comme la protection 
du consommateur, la cybersécurité, le respect de la vie privée et 
la protection des données.

Poursuite du dialogue et de la coopération en matière de 
réglementation concernant la concurrence entre les fournisseurs 
de services financiers et les fournisseurs de services de 
télécommunication, ainsi que les fournisseurs de services “over-
the-top”.

Organisation à intervalles réguliers de consultations ouvertes et 
de réunions avec les parties prenantes, des secteurs public et 
privé, afin de suivre la mise en oeuvre des politiques.

L’harmonisation des spécifications juridiques et réglementaires 
applicables aux services financiers numériques au niveau 
régional ou sous-régional peut avoir un effet multiplicateur 
sur l’innovation et l’investissement sur les marchés nationaux. 
Ce thème devrait être porté à l’attention des associations de 
régulateurs et des communautés économiques régionales, 
en vue de mieux faire connaître les avantages de l’inclusion 
financière numérique dans les régions en développement.
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